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AAH et activité professionnelle après 62 ans
Question écrite n° 8595

Texte de la question

M. Lionel Vuibert attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur les effets de la réforme introduite par la loi
de finances pour 2024, qui modifie les conditions de maintien de l'allocation aux adultes handicapés (AAH)
après l'âge légal de départ à la retraite. Cette réforme prévoit, à titre dérogatoire, que certaines personnes en
situation de handicap peuvent continuer à percevoir l'AAH jusqu'à 67 ans, à condition de remplir trois critères
cumulatifs : avoir un taux d'incapacité supérieur ou égal à 80 %, être nées à compter du 2 novembre 1962 et
exercer une activité professionnelle ou assimilée à la date de leur 62e anniversaire. Ce dispositif exclut
cependant de nombreuses personnes handicapées, dont le taux d'incapacité est compris entre 50 % et 79 %,
bien qu'elles poursuivent une activité professionnelle adaptée à leurs capacités. À 62 ans, ces bénéficiaires
perdent automatiquement l'AAH et se retrouvent contraints d'anticiper leur départ à la retraite, parfois avec des
pensions incomplètes ou insuffisantes, alors même qu'ils souhaitent continuer à travailler. Cette situation crée
une rupture dans l'accompagnement de ces personnes, souvent confrontées à des carrières discontinues, des
limitations fonctionnelles et des difficultés d'insertion durable sur le marché du travail. Elle entre ainsi en
contradiction avec les objectifs affichés de soutien à l'autonomie et au maintien en emploi des personnes en
situation de handicap. L'insertion professionnelle constitue pourtant un levier essentiel de reconnaissance
sociale, d'estime de soi et d'épanouissement personnel, tout en renforçant l'inclusion des personnes
handicapées dans la société. Il lui demande donc si le Gouvernement entend revoir les critères actuels afin de
permettre le maintien de l'AAH entre 62 et 67 ans à un plus grand nombre de bénéficiaires, en particulier ceux
qui, bien que présentant un taux d'incapacité inférieur à 80 %, exercent une activité professionnelle et souhaitent
la poursuivre.
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